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INTRODUCTION 
 

C’est dans le cadre de ma formation en tant qu’ingénieur en Aménagement et 

Environnement que j’ai eu la chance d’effectuer mon stage de 4ème année au sein de la branche 

Efficacité Energétique (SEE) de l’entreprise Société d’Equipement de la Touraine (SET). La SET 

située à Tours m’a offert l’opportunité de suivre et d’accompagner leur chef de projet spécialisé 

dans le développement des énergies renouvelables.  

 

J’ai choisi ce stage de façon à avoir une certaine continuité entre la spécialité que j’ai 

choisi de suivre au cours de ma formation, qui est tournée vers le dimensionnement et 

l’aménagement de réseaux de transport ou d’énergie, mon stage et mon orientation 

professionnelle.  

 

J’ai pu au cours de ce stage développer un grand nombre de compétences dans le 

domaine des énergies renouvelables et de l’autoconsommation.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



5 
 

I. PRESENTATION DE L’ENTREPRISE  

A) SA STRUCTURE / SON FONCTIONNEMENT 
 

La SET, créée en 1958, est une Société d'Économie Mixte (SEM) avec un capital de 4 

millions d'euros détenu en partie par des fonds publics : 80 % par les collectivités locales, 15 

% par la Banque des Territoires, et le reste par des actionnaires privés. À l'origine spécialisée 

dans l'aménagement du territoire, ses activités se sont diversifiées. L’entreprise est 

aujourd’hui le principal aménageur du département. Elle intervient surtout en tant que 

maitrise d’ouvrage (MOA) ou en tant qu’assistant à maitrise d’ouvrage (AMO) pour les 

collectivités.  

Au fil des années, l’entreprise s’est développée et de nouvelles filiales se sont créées. 
En tant qu'aménageur possédant de nombreux terrains, la SET a ressenti la nécessité de 
développer une branche spécialisée dans la promotion immobilière, la SEPALE, qui est une 
SEM patrimoniale. Son objectif est de construire des bâtiments et de les vendre en Vente en 
l'État de Futur Achèvement1 (VEFA). Cependant, face aux clients qui se désistaient ou qui ne 
pouvaient pas assumer l’achat du bâtiment, un service dédié à la gestion locative a été créé, 
de même qu’une société d’efficacité énergétique la SEE. 

La SET est une entreprise où de nombreux métiers sont représentés, offrant une 
grande diversité de missions et d'opérations pour chaque chef de projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 C’est-à-dire que l’acheteur acquière le bien avant sa construction ou pendant que le bâtiment ce 

construit. 
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Voici les différents types de secteurs d’activités dans lesquels intervient l’entreprise :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure n°1 : Les secteurs d’activités de la SET 

Il est possible de découper le groupe SET en plusieurs grands pôles qui sont parfois 

représentés par une entité qui leurs sont propre.  

On retrouve tout d’abord Le directeur général du groupe SET M. MIGNET, qui est épaulé 

par un service commun à toutes les entités du groupe, qui est constitué d’une assistante de 

direction/chargée des ressources humaines, d’une équipe de commercialisation composée de 

deux personnes, d’un chargé de développement et d’une chargée de communication.  

On observe ensuite plusieurs pôles d’activités dont « l’Efficacité énergétique » au sein 
duquel j’ai effectué mon stage. Ce service c’est développé il y a un peu plus de deux ans, en 
réponse aux nouvelles lois et réglementations tel que la RE2020 ou le Décret Tertiaire.  

Il est composé :  

- d'un directeur M. DIEUMEGARD  
- de quatre chefs de projets  
- d'une assistante opérationnelle  

Ils travaillent dans trois domaines différents qui sont interconnectés.   

M DU CHAYLA, en charge du déploiement des énergies renouvelables et qui m’a offert 
l’opportunité de travailler sur ses projets durant ces 3 mois.  
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M SAUVAGET et M DARGENTON se concentrent sur la réhabilitation énergétique des 
bâtiments. 

M MARION se consacre quant à lui, à la décarbonation des projets du groupe SET.  

Le pôle le plus ancien qui est celui de l’« Aménagement et développement public du 
territoire » , fait référence au secteur d’activité d’origine du groupe. Ce pôle est dirigé par une 
directrice, et comprend des chef(fe)s de projets nommés responsables territoriaux. Ils sont 
référents pour toutes activités d’aménagement sur leur secteur et sont épaulés par cinq 
chef(fe)s de projet aménagement.  

On y retrouve également :  

- trois responsables territoriaux 
- deux chefs de projet spécialisés dans le bâtiment 
- une cheffe de projet urbanisme culturel et collaboratif 
- un conducteur de travaux 
- trois assistantes opérationnelles  

Par ailleurs, un pôle « Promotion » a été créé il y a quelques années, composé :  

- d’un directeur  
- de deux chef(fe)s de projets bâtiment  
- d’un chef de projet en promotion.  

Nous retrouvons également la présence d’un pôle « Administratif et financier » 
constitué :  

- d’une directrice  
- de cinq assistantes 
- de deux juristes 
- d’une responsable de la gestion locative 
- d’un responsable administratif et financier 
- d’une contrôleuse de gestion 

Puis le pôle « Grand projets » comprenant :  

- un directeur 
- un chef de projet 
- une assistante opérationnelle  

Une partie des équipes collabore avec le SMT sur le projet de réalisation de la deuxième 

ligne de tramway de la métropole. Lors du projet de la première ligne, une configuration 

similaire avait déjà été adoptée.  
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Plusieurs sociétés sont nées notamment pour gérer le patrimoine de l’entreprise, 

comme la SCI Tonalité, qui porte le nom du bâtiment dont elle a la gestion. D'autres structures 

temporaires, appelées sociétés à projet, sont également mises en place. Ces dernières existent 

uniquement pendant la durée de l'opération et sont destinées à être dissoutes par la suite. 

Il existe une multitude d’entités au sein de la SET :  

Figure n°2 : Les différentes sociétés au sein du groupe SET 

B) LES DIFFERENTS ROLES DE L’ENTREPRISE  

La SET est une société présente partout sur le territoire départemental, notamment 
grâce à son statut de SEM, qui lui permet d’être le bras armé des collectivités dans leurs 
projets d’aménagement et de développement économiques. Ses missions incluent la 
réalisation d’études pré-opérationnelles. Il s’agit d’analyser et de comprendre les attentes du 
client afin de proposer un ensemble d’études nécessaire pour sécuriser et rendre réalisable 
l’opération. C’est une étape cruciale pour identifier les problèmes potentiels, évaluer les 
risques et définir les conditions de faisabilité avant d’entamer un projet. Il est parallèlement 
crucial de développer une communication adaptée pour la collectivité en reconnaissant que 
le programme urbain lui appartient et qu’il est souvent lié à des enjeux politiques. La SET doit 
savoir se mettre en retrait au profit de la collectivité ou, au besoin, se mettre en avant pour la 
préserver lorsque nécessaire. 
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Tout ceci implique donc de réaliser un montage juridico-financier, où il est essentiel 
d'identifier la complexité d’une opération, ainsi que ses facteurs de risques et ses contraintes 
calendaires, de façon à produire des solutions adaptées.  

Le management d'un projet urbain est une aventure humaine et technique. Le système 
de gouvernance doit permettre le mariage de la maîtrise du dossier par les élus, de 
l’association étroite des services de la collectivité, du conseil et du professionnalisme de la SET 
pour mener à bien l’opération. 

En matière de gestion administrative et financière, il est crucial de veiller à l’équilibre 
du projet, en cohérence avec les objectifs fixés au départ. 

Pour les études opérationnelles, il est nécessaire de mandater un ensemble d’experts 
(urbanistes, paysagistes, écologues…) afin d’imaginer le projet en phase avec les souhaits 
politiques et les impératifs sociaux, environnementaux ou encore économiques. 

En ce qui concerne les acquisitions foncières, il faut maîtriser, au nom de la collectivité, 
l’assiette de l’opération, généralement par voie amiable et parfois en ayant recours à la 
déclaration d’utilité publique. 

La SET et ses entités interviennent en tant que :  

- maître d’ouvrage (MOA)  

- assistant à maitrise d’ouvrage (AMO) 

- maîtrise d’ouvrage déléguée (MOD)  

- maître d’œuvre (MOE) 

Suivant le rôle occupé, le degré d’implication dans le déroulement du projet et dans les 

responsabilités liées à la prise de décisions ne sont pas les mêmes. Par exemple, lorsqu’elle 

intervient en tant que MOA l’entreprise est sur une opération qui lui est propre, lorsqu’elle 

intervient en tant qu’AMO, elle peut travailler pour une collectivité ou une entreprise et bien 

souvent lorsqu’elle est en engagée en tant que MOD, elle intervient au nom et pour le compte 

d’une collectivité ou d’une entreprise.  

En assistance à maitrise d’ouvrage l’entreprise ne prend pas de décisions et n’est pas 

porteuse du projet, elle joue un rôle d’assistanat à l’entité qui est maitre d’ouvrage, elle peut 

la conseiller mais en aucun cas lui imposer ses choix. Lors d’une mission avec le statut de 

maitrise d’ouvrage déléguée c’est différent. Dans ce cas-là l’entreprise prend les décisions, agit 

et signe au nom et pour le compte de son client. Néanmoins les financements restent portés 

par le client.  

La SET peut également être soumise au code de la commande publique lorsqu’elle 

intervient pour les collectivités.  

Lors de mon stage j’ai rencontré deux cas de figure celui où elle intervient en mandat 

ou en concession.  
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Lors d’un mandat l’entreprise à un rôle que l’on peut assimiler à celui d’une maitrise 

d’ouvrage déléguée, puisqu’elle agit au nom et pour le compte de l’entité mandante en 

finançant le projet grâce aux avances que celle-ci fait.  

En revanche dans le cas d’une concession c’est l’entreprise qui obtient la concession 

qui finance le projet et qui se rembourse et dégage du bénéfice sur la durée du contrat de 

concession.  

 

C) LES PROJETS DE LA SET  
 

La SET est intervenue sur le développement de certains quartiers de la ville de Tours 

comme historiquement celui des Deux Lions dont elle est à l’origine. Plus récemment, elle a 

notamment participé à l’aménagement du haut de la rue Nationale avec la construction 

d’hôtels et de commerces. On peut également la retrouver dans l’aménagement de zone 

commerciale dans les communes du département comme à Sorigny, Fondettes ou encore 

Parçais-Meslay.  

Figure n°3 : La localisation des projets de la SET 

 

Parmi les projets d’aménagement important de la SET en cours, on peut retrouver 

l’aménagement de l’ancienne friche Michelin. Un permis d’aménagement a été déposé pour 

une zone de 20 hectares. La SET y est aménageur et co-promoteur avec un promoteur 

immobilier privé engagé par Michelin, cela est dû aux montants des investissements qui 

étaient trop élevés pour que les entreprises puissent intervenir de manière autonome.  
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On compte aussi l’aménagement de la ZAC « des casernes Beaumont-Chauveau » sur 

une surface de 10ha. Cet aménagement se fait sous la forme d’une concession entre la SET et 

la ville de Tours c’est donc cette dernière qui est maître d’ouvrage. Cette opération a débuté 

par l’acquisition des terrains par la SET, il y a ensuite eu plusieurs phases notamment de 

démolition et de fouilles archéologiques. L’urbaniste en chef a été choisi par la ville et 

l’entreprise en donnant également la parole aux citoyens, aux associations et aux écoles à 

proximités. A terme, il y est prévu 780 logements, une extension du réseau de chaleur urbain 

(RCU), une école, un gymnase, des commerces et des services. Le quartier se situe sur le tracé 

de la ligne B du tramway ce qui a entraîné quelques complications en termes de travaux de 

voieries et de déploiement de réseaux (eaux, gaz, électricité, RCU…).  

 

II. LA SOCIETE D’EFFICACITE ENERGETIQUE  

A) SON FONCTIONNEMENT 
 

La SEE appartient au groupe SET et suit donc la ligne de conduite de cette dernière.  

Le directeur de l’efficacité énergétique agit sous la coupe de M. MIGNET qui est le 

directeur de la SET. Cette organisation permet aux équipes des différents pôles qui souvent 

travaillent sous le nom d’entités différentes de recouper leur projet, de s’épauler et de faire 

évoluer chacune des structures grâce aux projets des autres. Pour cela, un certain nombre 

d’incitations et de règles sont mises en place. Ainsi lorsque la SET vend des terrains sur lesquels 

l’acquéreur envisage de construire des bâtiments, il a pour obligation de laisser l’entreprise 

installer des centrales photovoltaïques. De plus, lors d’opération d’aménagement/promotion 

où il peut être question d’installation de réseau de chaleur urbain le chef de projet 

aménagement vient demander au chef de projet spécialisé dans le déploiement d’énergies 

renouvelables de l’épauler. Chaque service et chaque chef de projet travaillent en synergie 

avec les autres. 

La SEE est une Société Publique Locale (SPL) elle doit donc se conformer à plusieurs 

réglementations spécifiques à ce type de structure. Elle ne peut travailler que pour le compte 

des entités qui en sont actionnaires, on y retrouve le Conseil Départemental, la ville de Tours, 

Tours métropole Val de Loire ainsi que la ville de Bléré. Le tout pour un capital de 281k€. Elle 

ne peut donc répondre qu’à des marchés publics. En revanche, en sa qualité de SPL elle peut 

contracter de gré à gré avec ses actionnaires et donc devenir leur bras armé dans le 

déploiement de solutions photovoltaïques.  

Le marché des énergies renouvelables et, en particulier, celui du photovoltaïque est en 

plein essors et un grand nombre d’opportunités peuvent échapper à la SEE. Il a donc été décidé 

par les instances de la SET de créer une Joint-Venture (JV) en partenariat avec une entreprise 

experte dans le déploiement de solution photovoltaïques, les études solaires, leur 

construction et leur maintenance. Il y a un peu plus d’un an un appel d’offre a été lancé et 

remporté par l’entreprise GIRASOLE Energie. Cette SAS permet de répondre conjointement 
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aux demandes d’installation de centrales pour des entreprises que ce soit en toiture ou en 

ombrières. C’est ainsi qu’est née l’entreprise Energie Locale de Touraine. 

Cette association entre les deux entreprises est complémentaire puisque la SET est un 

acteur de longue date sur le territoire Départemental et que sa notoriété lui permet d’accéder 

à un certain nombre de projets. L’entreprise GIRASOLE est quant à elle une spécialiste du 

panneau photovoltaïque et développe ses structures en tant que tiers investisseur privé.  

B) LES PROJETS SEE/ELT 
 

Les deux entités (SEE et ELT) ne sont jamais en concurrence en raison de leurs domaines 

d'intervention spécifiques.  

Pendant mon stage, j'ai suivi et participé au développement de deux projets portés par 

la SEE à l’attention des collectivités. L'un pour une concession photovoltaïque à la ville de Tours 

et l'autre pour une concession photovoltaïque pour le département. Ces projets, qui 

répondent tous les deux aux besoins de la population et sont d'intérêt public en sont d'autant 

plus intéressants. Mais les décisions prises par les responsables politiques sont bien souvent 

le fruit d’un processus complexe, marqué par des étapes longues et rigoureusement 

contrôlées. Ce processus est fortement influencé par le contexte politique en place et les 

tendances politiques actuelles, surtout en période électorale. Il est donc essentiel de 

communiquer et de collaborer avec plusieurs acteurs aux intérêts et objectifs parfois 

divergents. 

Avec ELT la cible est plus élargies puisque les entreprises privées sont la cible de l’entité. 

Dans le cadre de mon stage le nombre de projets étudiés sous le couvert de cette entité ont 

été bien plus important. Cependant ils sont de taille plus modeste de par leur envergure 

géographique et par les puissances produites et consommées. En effet, l’aire géographique de 

ces projets est restreinte à un périmètre de maximum 20km.  

ELT agit en tant que tiers investisseur ce qui implique que les montant des 

investissements et que les puissances installées doivent être au moins égales à 100kWc2 ce qui 

correspond à des surfaces d’installation d’environ 600m², cela permet d’assurer une certaine 

rentabilité au projet.  

Les projets pour de l’installation chez des particuliers sont donc difficile à mettre en 

place. Ils ont donc tendance à développer des projets à l’échelle de zone d’activité ou pour des 

entreprises avec des superficies conséquentes. 

 

 

 

 

 
2 kWc : c’est une unité qui correspond à la production maximum d’un panneau solaire dans des condition 

standard, elle donne une indication sur le productible que l’on obtiendra. 
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III. LE SUJET DE MON STAGE 

A) MES ATTENTES 
 

Lors de l’entretien que j’ai eu avec le chef de projet en charge de mon suivi et la 

responsable des ressources humaines avant la validation de ma candidature, ainsi que lors 

d'un échange avec M. DU CHAYLA visant à me présenter les missions que j’aurais à traiter. J’ai 

compris que j’évoluerais durant mon stage dans le domaine des énergies renouvelables, 

notamment à travers le déploiement de solutions photovoltaïques. J’ai tout de suite su que 

mon rôle ne se limiterait pas uniquement à l'aspect technique ou à un simple suivi de maîtrise 

d’ouvrage des installations de panneaux solaires classiques. Les objectifs qui m’ont été 

présentés consistaient à répondre aux besoins des collectivités en mettant en place des 

solutions en autoconsommation, afin de réduire l’impact environnemental des collectivités et 

de maximiser leur autonomie énergétique. 

J’espérai donc accompagner mon encadrant de façon à pouvoir observer en quoi 

consiste le rôle d’un chef de projet et comment travaille une maitrise d’ouvrage. Il était 

également important pour moi de travailler de façon concrète sur les projets et de ne pas avoir 

seulement un rôle d’observateur de façon à mieux comprendre et mieux m’approprier les 

éléments que j’allais apprendre. Il était également important pour moi que l’entreprise et mon 

maître de stage soient impliqués dans ma formation. En effet, les stages font partie intégrante 

de la formation que je suis à Polytech, ils permettent de se créer une première approche du 

monde professionnel à un poste que l’on peut espérer obtenir à la fin de nos études, et ils sont 

je pense important dans la constitution de notre expérience et de nos exigences concernant 

nos futurs stages ou futurs emplois. Afin d’avoir une expérience la plus enrichissante possible 

je souhaitais avoir un responsable de stage à l’écoute et disponible si j’avais des questions mais 

tout en ayant une certaine autonomie pour réaliser les tâches qui me seraient confiées.  

J’ai eu la chance de travailler avec une équipe compétente et engagée dans la formation 

de ses stagiaires. Je peux donc dire que ce stage m’a permis de répondre pleinement à mes 

attentes. Seul petit bémol : les premiers projets photovoltaïques ayant été signés cette année, 

je n’ai pas pu assister aux phases de construction, de suivi de travaux et de livraison. 

Cependant, j’ai pu suivre des chefs de projet en aménagement et en construction sur des 

chantiers en cours. 

Le sujet de l’autoconsommation était nouveau pour moi j’avais donc l’ambition de 

découvrir ce domaine, de pouvoir m’investir et participer activement à son déploiement, ce 

qui a bien était le cas. 
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B) L’AUTOCONSOMMATION  
 

L'autoconsommation est un concept relativement récent qui se développe de manière 

exponentielle depuis quelques années.  

Durant ce stage, j’ai assisté à une conférence organisée par Enogrid, une entreprise 

spécialisée dans le développement de logiciels liés à l’autoconsommation. Lors de cette 

journée, plusieurs intervenants sont venus partager leurs connaissances, notamment des 

responsables d'ENEDIS, des avocats spécialisés dans le domaine des énergies renouvelables, 

des chefs d’entreprises du secteur photovoltaïque, des responsables d'associations, ainsi que 

des représentants de collectivités. 

Il a été souligné que l’autoconsommation collective en est encore à ses débuts. En 

seulement un an, le nombre de projets est passé de 187 à 379 sur le territoire national, et ce 

chiffre a déjà atteint 478 depuis le début de l’année, selon ENEDIS. Cette croissance est 

fortement corrélée à la crise énergétique et environnementale actuelle. La région Centre est 

celle qui compte le moins d’opérations de ce type, avec seulement 9 projets. 

En France, l’autoconsommation individuelle représente plus de 4 000 producteurs, 

permettant de produire 2 165 MWh, tandis que l’autoconsommation collective ne compte que 

700 producteurs. 

 

 

 

 

Figure n°4 et n°5 : Photos de la journée de conférences organisée par Enogrid.  
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 On retrouve l’autoconsommation sous deux formes :  

- L’autoconsommation individuelle (ACI), c’est-à-dire que l’énergie produite sur un 

site est en priorité consommée par celui-ci, le surplus existant est valorisé en le 

revendant soit à EDF Obligation d’Achat (EDF OA), soit sur une boucle 

d’autoconsommation collective. 

- L’autoconsommation collective (ACC) permet, elle de regrouper plusieurs sites 

producteurs et plusieurs sites consommateurs au sein d’une même aire 

géographique dépendante de la densité de population de la commune où elle est 

présente. Les différents acteurs se partagent l’énergie suivant des clefs de 

répartition établies en amont.  

Dans le cadre d'une autoconsommation individuelle (ACI), la centrale installée sur la 

toiture d’un bâtiment ou sur une ombrière est raccordée directement au Tableau Général 

Basse Tension (TGBT) du lieu d’exploitation. L’énergie produite est ainsi directement 

consommée par le producteur, et seul le surplus est réinjecté sur le réseau de distribution. Il 

est donc pertinent de chercher à valoriser ce surplus. ENEDIS, via le compteur de l’abonné, 

effectue le décompte de l’énergie autoproduite et de celle tirée du réseau, puis transmet ces 

informations au fournisseur d’énergie. 

Dans le cadre des interventions d'ELT pour la mise en place de systèmes de production 

en autoconsommation individuelle (ACI), l’entité ne peut pas directement vendre l’énergie à 

l’entreprise. Avec un montage en tiers investisseur, ELT finance l’intégralité du projet, et 

l’entreprise cliente n’a aucun coût initial. L’avantage pour l’entreprise est de devenir plus 

indépendante du réseau pour son approvisionnement en électricité, réduisant ainsi les risques 

liés à la fluctuation de sa facture énergétique. En effet, le marché SPOT3 est extrêmement 

volatil, et les entreprises n’ont pas de visibilité à long terme sur l’évolution des prix de l’énergie. 

De plus, l’entreprise est exonérée de certaines taxes sur cette partie de sa consommation, car 

elle n’utilise pas le réseau, ce qui lui permet d’éviter des charges comme le TURPE4. 

Toutefois, à l’exception des fournisseurs d’électricité, une entreprise ne peut pas 

revendre directement l’électricité. Dans le cadre d’une opération en ACI, cela se fait par la mise 

en place d’un loyer annuel indexé sur le prix de revente de l’électricité, basé sur la 

consommation de l’entreprise. Ce loyer est fixe sur 30 ans et n’est pas affecté par les 

fluctuations du prix du marché. 

L’autoconsommation collective fonctionne de manière légèrement différente. Dans ce 

modèle, on ne se raccorde pas directement au TGBT de l’entreprise, mais plutôt à son 

transformateur BT/HTA (basse tension/haute tension A) existant. Toute la production est 

injectée sur le réseau ENEDIS, puis consommée par les acteurs de la boucle 

d’autoconsommation. Un réseau spécifique n’est pas créé ; il s’agit d’un équilibrage géré par 

l’exploitant du réseau, qui transmet ensuite les informations aux fournisseurs d’énergie de 

chaque acteur de la boucle. 

 
3 C’est le marché de revente de l’énergie il est extrêmement fluctuant c’est un marché au jour le jour.  
4 C’est la taxe liée au transport de l’électricité dans le réseau. 
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Ce type d’opération peut être mis en place aussi bien pour les collectivités que pour les 

entreprises privées. Comme pour l’autoconsommation individuelle, les entreprises bénéficient 

de plusieurs avantages : elles réduisent le risque lié à la fluctuation de leur facture énergétique, 

consomment une énergie verte produite localement, améliorent leur communication RSE 

(Responsabilité Sociétale des Entreprises) et réalisent des économies. Dans ce contexte, qu'il 

s'agisse d'ELT ou de la SEE, il est possible de revendre l'électricité directement aux 

consommateurs grâce à la mise en place d’une Personne Morale Organisatrice (PMO), qui sert 

d’interface entre tous les acteurs, qu’ils soient producteurs, consommateurs ou exploitants du 

système de production. 

L’ACC peut être de deux types lorsque l’on travaille pour une collectivité, elle peut être 

soit patrimoniale, cela veut dire que tous les acteurs de la boucle que ce soit des producteurs 

ou des consommateurs sont tous des lieux appartenant à la collectivité et où elle paye les 

factures d’énergie. Il y a ensuite l’ACC ouverte c’est-à-dire que la revente de l’énergie produite 

ne s’arrête pas uniquement aux bâtiments possédés par la collectivité.  

Deux autres modèles de revente et de valorisation de la production photovoltaïque 

existent, la revente totale au réseau c’est-à-dire que toute la production est revendue à EDF 

ou à un autre fournisseur d’énergie. Puis il existe le PPA qui permet par exemple à une 

entreprise qui produit de l’énergie sur sa toiture de la revendre à ses autres sites qui sont dans 

des zones géographiques se situant en dehors des réglementations en vigueur.  

 

 

Figure n°6 : Montage juridique pour de l’autoconsommation collective 
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Figure n°7 : montage juridique pour de l’autoconsommation individuelle 

 

Comment fonctionne le modèle en tiers investissement mis en place par ELT ? :  
 

Lorsque l’entreprise Energie Locale de Touraine intervient, elle le fait selon deux 

modèles économiques différents en fonction du système : autoconsommation individuelle 

(ACI) ou autoconsommation collective (ACC). Dans les deux cas, ELT prend en charge 

l’intégralité du financement du projet, depuis les pré-études jusqu’à la signature d’une 

promesse de bail emphytéotique permettant d’exploiter la centrale sur une partie de la toiture 

ou du parking via une ombrière. 

La promesse de bail varie selon le type de système. En ACI, la vente d’énergie se fait 

sous la forme d’un loyer annuel, établi en fonction des consommations et de la part 

autoconsommée par l’entreprise. Ce loyer est fixe pour toute la durée du bail. En ACC, ELT 

revend directement l’électricité aux différents consommateurs, et le prix de l’électricité par 

kWh est également fixe sur 30 ans. 

Une fois la promesse de bail signée, ELT dépose un permis de construire pour obtenir 

le T0, ce qui permet de bénéficier d’un tarif de rachat de la part d’EDF OA sur 20 ans. Ensuite, 

ELT réalise des études de faisabilité, et si celles-ci sont concluantes, elle sollicite un 

financement auprès des banques pour un ensemble de projets représentant plusieurs millions 

d’euros. Après cette étape seulement, la phase de travaux peut commencer.  

Une fois les travaux achevés, ELT s’occupe de l’exploitation et de la maintenance de la 

centrale. Leur profit est lié à la revente d’énergie et donc au bon fonctionnement de la centrale. 

ELT met également en place la Personne Morale Organisatrice et gère la boucle d’ACC une fois 

celle-ci en fonctionnement. 
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Comment fonctionne le modèle en concession pour les collectivités ? : 
 

Lorsque la SEE intervient auprès des collectivités, c'est généralement sous mandat pour 

réaliser les différentes études préparatoires. Elle agit sous forme de concession durant la phase 

de travaux et d'exploitation. Mais fonctionne également selon un modèle de tiers 

investissement, avec quelques différences. 

En effet, lorsque la SEE agit en mandat pour une collectivité, elle le fait au nom et pour 

le compte de celle-ci, et doit donc se conformer au code de la commande publique. Au cours 

de ce stage, j'ai pu assister à une formation de deux jours dispensée par la SCET, un bureau 

d'études juridiques spécialisé dans la commande publique. Cette formation m'a permis de 

mieux comprendre les différents défis et enjeux liés au travail pour une collectivité. 

En concession, c'est la collectivité qui finance les dépenses liées aux différentes études 

à mener (géomètre, études de structures, études de production solaire, etc.), cela se fait avec 

la signature d’un mandat d’étude. Une fois ces études réalisées et la faisabilité du projet 

démontrée, une concession est signée, précédant ainsi la phase d'investissement de la SEE. 

Ensuite, la SEE investit dans les centrales, les exploite et en assure la maintenance. Elle se 

charge également de la mise en place de la Personne Morale Organisatrice (PMO), de la 

revente de l’énergie et de la gestion de la boucle d’autoconsommation collective (ACC). 

Pour l’instant la SEE n’est pas en mesure de réaliser ces études en interne. Un seul chef 

de projet est responsable à la fois des affaires d'ELT et des projets de la SEE concernant les 

énergies renouvelables, et l’entreprise ne dispose pas de bureau d’études interne. La gestion 

de la PMO est également concernée par cette limitation.  

Il faut noter que dans les deux configurations ces projets se construisent sur une 

période de 18 à 24 mois. 

 

Les contraintes techniques et juridiques au déploiement de solutions photovoltaïques et de  
mise en place de boucle d’ACC : 

 

Le déploiement de solutions photovoltaïques et la mise en place de boucles d'ACC sont 

soumis à un certain nombre de contraintes et de réglementations. Durant ce stage, j'ai travaillé 

sur plusieurs projets où certaines de ces contraintes ont émergé, créant parfois des difficultés. 

Il est essentiel de savoir s'y adapter et de trouver des solutions permettant de mener à bien 

ces projets. 

Tout d'abord, le déploiement de ces solutions est soumis aux réglementations 

d'urbanisme en vigueur dans la zone du projet, telles que le PLU (Plan Local d'Urbanisme). Par 

exemple, le PLU peut interdire l'installation de panneaux photovoltaïques au sol ou limiter la 

hauteur des ombrières. De plus, certaines zones d'activité peuvent avoir des règlements 

spécifiques encore plus contraignants que le PLU, auxquels il faut également se conformer. 

 



19 
 

Si ces contraintes ne posent pas de problème, il faut ensuite déterminer la puissance à 

installer. Celle-ci va en partie conditionner l'éligibilité au S215 ou non. Par exemple, si la 

puissance installée dépasse 500 kWc, il n'est pas possible de revendre directement l'énergie à 

EDF OA. Il faut alors passer par un appel d'offres à la Commission de Régulation de l'Énergie 

(CRE), ce qui complique le business plan car le tarif de rachat de l'électricité n'est pas connu à 

l'avance. 

Il existe cependant des solutions pour installer des puissances plus importantes sans 

avoir à passer par un appel d'offres à la CRE. Comme par exemple, choisir d'espacer 

géographiquement les centrales d'au moins 100 mètres ou de différer leur construction d'un 

an et demi. 

Il est également important de dimensionner l'installation en fonction de la puissance 

maximale souscrite (kVA), laquelle dépend de l’abonnement du client. La consommation de 

l’entreprise correspond à tout ou partie de cette puissance souscrite, et il est possible de 

réinjecter sur le réseau la différence entre la puissance maximale souscrite et la puissance 

consommée. Parfois, il peut être plus avantageux pour l’entreprise de changer son 

abonnement afin de pouvoir dimensionner une centrale plus importante. 

Une fois la centrale correctement dimensionnée dans un système de tiers 

investissement, il est crucial que le business plan soit suffisamment solide pour obtenir 

l'approbation et le financement des banques. 

Maintenant si l’on veut vendre son énergie au sein d’une boucle d’autoconsommation 

collective il faut respecter certaines règles juridiques :  

- La puissance des centrales, il ne faut pas que la puissance cumulée installée 

dépasse les 3MWc. 

- La distance géographique, il existe trois zones distinctes concernant la taille des 

boucles. En zone urbaine (Tours métropole par exemple) la distance entre les deux 

acteurs les plus éloignés ne peut pas excéder les 2km, en zone périurbaine cette 

distance passe à 10km et en zone rurale il est possible de s’étendre jusqu’à 20km. 

- La constitution d’une PMO (le plus souvent elle se fait sous la forme d’une 

association). 

 

 

 

 

 

 

 

 
5 C’est le tarif de rachat de l’électricité solaire par EDF OA. 
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Les devenirs de l’Autoconsommation Collective : 

Lors de la conférence organisée par ENOGRID, nous avons constaté que 
l'autoconsommation en est encore à ses débuts et que les politiques actuellement mises en 
place sont susceptibles d'évoluer. L'expansion de ce mode de production et de consommation 
pourrait également influencer les conditions de vente d'électricité sur le réseau.  

 
Actuellement, seulement 10 % de la production solaire en France est autoconsommée. 

Si ce pourcentage devait augmenter, cela pourrait entraîner une hausse des prix de l'électricité 
vendue par les fournisseurs actuels tels qu'EDF et Total Energies. 

 
Il est également nécessaire de trouver des moyens pour accompagner le 

développement de ce mode de consommation. Sous la pression des lobbys éoliens, les règles 
de l'autoconsommation collective pourraient changer. Par exemple, la puissance maximale 
installée pourrait être augmentée. 

 
 

C) MES MISSIONS  
 

Durant ce stage, j'ai eu l'opportunité de réaliser des missions nombreuses et variées, 

tout en suivant un fil conducteur cohérent.  

Avant mon arrivée dans l'entreprise, un mandat avait été signé avec le conseil 

départemental pour mener diverses études préalables à la signature d'une concession 

photovoltaïque avec la SEE. C’est sur ce dossier que j’ai pu m’investir. 

À la demande de M. DU CHAYLA et de M. DIEUMEGARD, j’ai réalisé une étude de 

cartographie visant à visualiser et optimiser les différentes boucles d’autoconsommation à 

mettre en place. J’ai accompli ce travail de manière autonome, tout en sollicitant de l’aide pour 

certains aspects de l'utilisation du logiciel QGIS et en étant soutenu par mon maître de stage. 

Pour mener à bien cette tâche, il m'a été nécessaire d'entrer en contact avec plusieurs acteurs 

concernés. 

Il m’a était essentiel de commencer par situer le projet. Le département de l'Indre-et-

Loire a sollicité la SEE pour développer, dans un premier temps, plusieurs boucles 

d'autoconsommation collective patrimoniale, avec l'intention de les ouvrir à d'autres 

consommateurs. Ce projet est prévu en plusieurs phases. 

Dans la première phase, à laquelle j'ai contribué, il y a 32 sites de production, 

comprenant des collèges équipés de centrales photovoltaïques installées en toiture. Ces 

centrales ont été construites par une autre entreprise à la demande du département, qui 

souhaite maintenant collaborer avec la SEE. Celle-ci devra, si le projet se révèle viable, 

envisager le rachat de ces centrales. 

Dans une éventuelle deuxième phase, la SEE pourrait installer de nouvelles centrales. 

Un bureau d'études avait été chargé de réaliser les études de production solaire et 

d'autoconsommation avant mon arrivée. 
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Après avoir récupéré les données de cette étude au format Excel et obtenu une liste 

des sites consommateurs appartenant au département, j'ai dû les intégrer dans un outil de 

cartographie, en prenant en compte leur production, autoconsommation, surplus de 

production, consommation, et coordonnées géographiques. 

Une fois cette étape terminée, j'ai constaté que le département n'avait pas effectué de 

tri parmi ses sites consommateurs. J'ai donc échangé avec eux pour ne conserver que les sites 

pertinents. Ensuite, en tenant compte des réglementations en vigueur concernant l’étendue 

possible des boucles en fonction de la localisation des acteurs, j'ai procédé à leur dessin. 

J'ai envisagé de contacter un bureau d’études ayant déjà réalisé ce type de rendu pour 

un autre projet, mais je n’ai pas réussi à obtenir d'explications de leur part. Après avoir trouvé 

une solution et dessiné les boucles dans leur version initiale, il a fallu les optimiser et les 

équilibrer en termes de consommation et de production. 

Figure n°8 : Fichier Excel avec les collèges, lieux de production du département 
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Figure n°9 : rendu intermédiaire de mon travail concernant l’étude des boucles d’ACC 

du département 

 

Au fil de mon stage, j'ai eu plusieurs occasions de présenter mon travail à mon tuteur 

ainsi qu'au directeur de l'efficacité énergétique. Ces présentations ont permis de recadrer le 

projet en fonction des différentes réunions et d'améliorer le travail à mesure que de nouvelles 

questions se posaient ou que de nouveaux éléments étaient mis en avant. 

Notamment avec la mise en évidence des boucles où la consommation des seuls 

bâtiments du département ne suffisait pas à absorber toute la production. Cela a permis 

d'identifier des zones où il serait particulièrement pertinent d'ouvrir la boucle 

d'autoconsommation à d'autres consommateurs. 

J’ai mené cette mission en parallèle d’autres actions, comme accompagné mon tuteur 

dans ses différentes tâches quotidiennes, allant de la mise en place de contrat, à des réunions 

de présentation commerciales pour des entreprises en passant par des réunions internes lui 

permettant d’épauler ses collègues sur certains de leurs projets. Le tout en restant conscient 

de l’échéance de la réunion à venir. 

J’ai ensuite eu l’opportunité de présenter mon travail aux élus, lors d’une réunion de 

restitution. Afin que ce soit plus concret j’ai préparé les diapositives du support de 

présentation de mon étude. 

Au cours de cette réunion, il a été identifié avec le département plusieurs points de 

consommation supplémentaires à intégrer afin de mieux absorber la surproduction dans 

certaines zones. Après avoir échangé avec les responsables de la cartographie des sites liés au 

département, j'ai pu ajouter ces points à la cartographie. 
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Puis, par la suite, à la demande de mon tuteur, j’ai rédigé une note explicative afin que 

mon travail puisse être reproduit, complété ou enrichie et que le projet puisse évoluer dans le 

temps.  

 

Figure n°10 : Rendu final de mon étude de cartographie 
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Figure n°11 : Etude réalisée par un bureau d’étude sur le projet de concession avec la ville de 

Tours 

 

Un travail du même type avait été réalisé par un bureau d’étude externe concernant le 

projet de concession avec la ville de Tours. Sur ce projet plus avancé que celui pour le 

département, plusieurs missions m'ont été confiées afin de faire évoluer le projet initial et de 

l’adapter aux spécificités des sites étudiés. Le projet de construction d'une nouvelle cuisine 

centrale a évolué plus rapidement que l'évolution du projet photovoltaïque associé. Les élus 

souhaitent fortement que cette cuisine soit équipée de panneaux solaires en même temps que 

sa construction, il a donc fallu s’adapter en cherchant des solutions pour parvenir à atteindre 

cet objectif. 

Nous avons donc assisté à une réunion de chantier où plusieurs problèmes ont été 

identifiés, notamment concernant le raccordement de la centrale en basse tension qui 

semblait impossible. J'ai été chargé de vérifier la véracité de ce problème. Pour ce faire, j'ai 

utilisé le référencement cartographique des postes BT/HTA d'ENEDIS pour déterminer si un 

poste BT se trouvait à moins de 250 mètres, ce qui permettait d’éviter la construction d'un 

nouveau poste. 

Il était pertinent de simuler le raccordement de la centrale via une plateforme d'ENEDIS 

pour obtenir une estimation des coûts et vérifier si le réseau et le poste étaient capables 
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d'accueillir cette nouvelle installation. J'ai utilisé les outils fournis par ENEDIS aux entreprises 

et collectivités, que j'avais découverts lors d'un atelier animé par ENEDIS pendant la 

conférence organisée par Enogrid. Après avoir résolu des problèmes d'autorisation 

d'utilisation du compte entreprise avec un contact chez ENEDIS, j'ai pu vérifier s'il y avait des 

difficultés de raccordement pour ce projet. 

Une nouvelle réunion a donc eu lieu concernant ce projet, il a été constaté que les plans 

de calepinage proposés par le bureau d’études engagé par la ville n’étaient pas optimisés. En 

effet, une pré-étude réalisée par un autre bureau d’études avait indiqué une puissance 

installée beaucoup plus élevée. Avec cette puissance, il aurait fallu raccorder en haute tension, 

ce qui compliquait et augmentait le coût du raccordement. 

Pour résoudre ce problème, j'ai contacté notre partenaire GIRASOLE. M. CABORDERIE 

m'a expliqué qu'il pourrait être avantageux de réaliser deux raccordements distincts dans cette 

configuration, ce qui permettrait de rester sur des raccordements en basse tension. 
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Figure n°12 : Outils ENEDIS montrant la capacité du réseau de distribution à recevoir ou fournir 

de l’énergie 

L’évolution du projet de concession photovoltaïque pour la ville de Tours a entrainé une 

évolution du business plan déjà établie. Il m’a été demandé de le reprendre en en retirant deux 

sites et d’en créer deux nouveaux en autoconsommation individuelle pour ces sites et d’y 

ajouter des avances de trésorerie remboursées et rémunérées au profit de la collectivité. Pour 

pouvoir réaliser cela j’ai pu échanger en interne avec le responsable financier mais également 

avec la personne du bureau d’étude qui a créé le business plan initial de l’opération. Cela m’a 

permis de pouvoir traiter la partie économique d’une opération.  

 

Figure n°13 : Données utilisées pour construire le BP d’une opération d’ACC 

 

Pour les deux projets de concession, il m'a été demandé de vérifier leur admissibilité 

au fonds FEDER. Après avoir trouvé plusieurs documents indiquant la possibilité d'être éligible, 

j'ai dû organiser une réunion avec la personne en charge des dossiers FEDER à la région. 

Accompagné de M. DU CHAYLA, nous avons discuté avec elle des opportunités de 

financement. 

Par la suite j’ai rempli divers documents et collaborer avec cette personne pour 

préparer une demande de subvention. 
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Figure n°14 : Fiche OS 18 du fonds européen FEDER 

 

L'une des principales missions qui m'a été confiée était de réaliser un benchmark des 

différents logiciels de calcul de productible et d'étude d'autoconsommation individuelle et 

collective. Cette tâche a nécessité un certain temps, car j'ai d'abord dressé une liste de tous 

les logiciels disponibles, puis sélectionné ceux qui semblaient les plus pertinents. J'ai ensuite 

contacté les entreprises concernées et échangé avec leurs commerciaux. 

Après avoir préparé une présentation de mes recherches pour mon tuteur et le 

directeur de l'efficacité énergétique, plusieurs questions ont émergé. J'ai donc dû retourner 

vers les entreprises pour obtenir des réponses aux interrogations soulevées. 
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Aussi, par la suite j’ai effectué le même travail pour les logiciels d'aide à la gestion de la 

PMO. En raison de la complexité et de la taille des opérations envisagées, il n'y avait pas de 

tarifs préexistants. J'ai donc pris contact avec chaque entreprise pour organiser des rendez-

vous afin de discuter des projets et de l'accompagnement qu'elles pouvaient offrir et demandé 

des devis par échange de mails. 

Une fois les devis obtenus, j'ai rédigé une note comparative des différents logiciels afin 

de fournir une orientation à l'entreprise sur les licences à acquérir. 

 

Figure n°15 : Benchmark réalisée auprès de ces entreprises 

 

J'ai donc participé à de nombreuses réunions commerciales et présentations d'études 

de l'entreprise ELT. Il m'a souvent été demandé de rester en contact avec GIRASOLE pour les 

informer des projets sur lesquels nous travaillions et pour lesquels il serait pertinent de lancer 

des études de faisabilité. Je devais leur fournir diverses caractéristiques du projet et les 

transmettre à M. CABORDERIE afin que son bureau d’études puisse répondre à notre 

demande. 

Ces réunions m'ont permis d'observer les aspects de développement et commerciaux 

de ce type de projet, tout en mettant en évidence l'importance des relations avec le client et 

des échanges entre les différentes parties prenantes. 
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Deux études se sont particulièrement distinguées en raison de leurs envergures plus 

importantes. Il s'agit d'études réalisées à l'échelle de zones d'activités, commandées par ELT à 

un bureau d'études indépendant. J'ai ainsi pu observer comment un bureau d'études rend 

compte de son travail à la maîtrise d'ouvrage, qui est le commanditaire, et comment cette 

dernière lui précise les informations à développer. 

J'ai eu la chance de participer à la restitution de ces deux études sur les zones d'activités 

concernées, en présence d'une dizaine d'entreprises à chaque fois. Avant la fin de mon stage, 

j'ai constaté l'importance de ces réunions de restitution et d'information. 

.  

Figure n°16 : Restitution d’une étude pour une zone d’activité 

J'ai également eu l'opportunité d'accompagner M. SAUVAGET dans la sélection de 

candidats pour un marché global de performance (MGP) portant sur la rénovation énergétique 

de bâtiments scolaires. J'ai plus particulièrement suivi M. SAUVAGET dans la réalisation 

d'études comparatives entre les échéanciers de travaux proposés par les trois candidats 

retenus, ainsi que dans la mise en forme de ces comparaisons pour les présenter aux élus. 

Il était crucial de comparer les prix en fonction des capacités de financement annuel 

de la collectivité, plutôt que de se limiter à une simple comparaison de l'enveloppe globale. 
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J'ai eu l'occasion d’être présent avec M. SAUVAGET lors d'une visite sur le terrain avec 

un bureau d'études chargé d'examiner plusieurs écoles où des études de rénovation étaient 

en cours. Avec pour objectif d'évaluer et d'observer la faisabilité de l'installation de centrales 

solaires sur ces bâtiments. 

Figure n°17 : Bâtiment scolaire suscitant un possible intérêt de solarisation 

 

Plusieurs chefs de projet m’ont également invité à les suivre dans leurs différentes 

opérations. Par exemple, j'ai participé à la préparation du support pour un comité de pilotage 

(COPIL) concernant l'implantation d'un réseau de chaleur urbain dans une zone 

d'aménagement. Ce COPIL a réuni des élus de la commune où se déroule l'opération, des élus 

de la métropole, ainsi que des responsables du développement de ce réseau au sein de la 

métropole.  

J'ai aussi eu l’opportunité d’aller sur le terrain avec deux cheffes de projet en 

aménagement. D’une part concernant l'aménagement des Casernes Beaumont, où un réseau 

de chaleur urbain devait également être déployé. J'ai participé à une réunion de chantier avant 

le début des travaux. Dans ce projet, l'aménageur est responsable du déploiement des réseaux 

et des espaces publics, mais n'intervient pas dans la construction des bâtiments. Il définit 

uniquement les spécifications pour les promoteurs en fonction des attentes de la ville. 
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D’autre part l'aménagement d'un lotissement. J'ai pu accompagner la cheffe de projet 

en charge de cette zone d’aménagement la veille de l'inauguration de la rue pour vérifier que 

les derniers travaux de voirie seraient terminés à temps. J'ai également participé à une réunion 

de chantier concernant l'aménagement des espaces publics aux Deux Lions. 

 

 

Figure n°18 : Travaux de voiries sur une zone d’aménagement la veille de l’inauguration  

J'ai eu l'opportunité de suivre un chef de projet sur l'un de ses plus grands chantiers en 

cours, la construction d'un bâtiment pour une école supérieure. Ce bâtiment, en bois et paille, 

présente une complexité accrue. J'ai notamment assisté à une réunion de chantier en présence 

des architectes, des différentes entreprises impliquées, du CSPS6 et de l'OPC7. 

J’ai également pu accompagner un des conducteurs de travaux de la SET sur plusieurs 

de ces chantiers. Il a en charge la mise aux normes d’accessibilité PMR de 72 sites de la ville 

dont la majeure partie sont des écoles.  

 

 

 
6 C’est le coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé. 
7 Cela signifie Ordonnancement, Pilotage, Coordination, c’est la personne en charge de la bonne 

coordination entre les interventions des différentes entreprises et du respect des délais. 
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Conclusion 
 

Ce stage m'a permis de mieux comprendre le métier de chef de projet ainsi que le rôle 

de la maîtrise d'ouvrage. J'ai eu l'occasion de dialoguer avec de nombreux acteurs, tels que 

des entreprises, des élus municipaux et départementaux, des agents régionaux, divers bureaux 

d'études, et des collaborateurs au sein de l'entreprise. J'ai également réalisé une étude, mis 

en forme les résultats et présenté mes conclusions à mon tuteur, au directeur, ainsi que lors 

de réunions avec les élus. J'ai pu travailler sur des business plans et ainsi appréhender la réalité 

économique d'un projet. 

Je termine ce stage avec une compréhension approfondie du monde de 

l'autoconsommation, que j'ai trouvé particulièrement captivant. J'ai acquis de nombreuses 

connaissances que j'espère pouvoir mettre en pratique, que ce soit lors de mes cours l'année 

prochaine, au cours de mon prochain stage ou dans ma future carrière professionnelle.  

Ce stage fut riche de réunions, de rencontres et d’échanges. Les différentes équipes 

m’ont convié à les suivre lors de nombreuses réunions, parfois directement sur site. 

J’ai eu la chance de participer d’être consulté et intégré au sein de la SET ; ce qui a rendu 

ce stage grandement intéressant.  

Un bon équilibre entre la théorie et la pratique.  

En conclusion, je ne peux pas terminer ce rapport de stage sans remercier une nouvelle 

fois toute l’équipe de la SET pour cette belle opportunité qui m’a été offerte. 
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As part of my training, I completed a three-month internship at SET, a company 

specializing in territorial development. SET has a branch dedicated to the deployment of 

renewable energy across the departmental territory, the “Société d’Efficacité Energétique” 

(SEE). During my internship, I had the opportunity to shadow Mr. DU CHAYLA, a project 

manager within this entity. 

Throughout my internship, I observed the role of a project manager and the various 

tasks they handle. I also had the chance to work and interact with engineering firms, elected 

officials, and professionals from various fields. 

The tasks assigned to me focused on the deployment of photovoltaic solutions and the 

implementation of collective self-consumption loops. Collective self-consumption is a method 

of producing and consuming locally generated, decarbonized electricity. SEE works on 

implementing these solutions for local authorities as well as for businesses within the 

departmental territory. 

I was specifically asked to conduct a mapping study for a project initiated by the 

Departmental Council. During this study, I collaborated with various stakeholders involved in 

the project. I was also responsible for preparing a presentation and delivering it to the elected 

officials and several staff members of the Departmental Council. This mission served as my 

main project, but I also participated in other operations and liaised with engineering firms and 

companies working on construction sites to coordinate our various interventions. Additionally, 

I was tasked with revising and developing a business plan for a photovoltaic concession 

operation on behalf of the city of Tours. 

Thanks to this experience, I gained insights into the role of a project manager and 

enhanced my knowledge and skills in the field of renewable energy and both collective and 

individual self-consumption solutions. 

 


